MOYEN UNIQUE DE CASSATION





Il est reproché à l'arrêt attaqué d'avoir rejeté l'action en revendication d'un vendeur de meuble impayé, bénéficiant d'une clause de réserve de propriété, dirigée contre l'acheteur en liquidation de biens ;





AUX MOTIFS QUE les meubles vendus étaient destinés à compléter une ligne de sciage ; que, pour être restitués au vendeur titulaire d'une clause de réserve de propriété, les matériels vendus ne doivent pas avoir été transformés ou incorporés ; qu'en l'espèce les outils vendus ont complété une ligne de sciage dans laquelle ils ont été étroitement imbriqués ; qu'il est impossible de les démonter sans longues heures de travail et l'interruption définitive de la production ; que, dès lors, ces matériels doivent être considérés comme incorporés aux éléments immobiliers de l'usine de l'acquéreur, et ne peuvent donner lieu à revendication, conformément à l'interprétation jurisprudentielle de l'article 121 de la loi de 1985 ; qu'en outre le caractère démontable de ces éléments ne résulte pas de la revente ultérieure de l'installation qui avait pour objet l'ensemble de la chaîne ;





ALORS QUE, D'UNE PART, l'immobilisation par destination ou incorporation n'est possible que s'il y a identité entre le propriétaire du fonds et celui des meubles ; que l'acquéreur d'un bien vendu avec clause de réserve de propriété n'acquiert pas la propriété, tant qu'il n'a pas intégralement payé le prix et que, jusqu'à la réalisation de cet évènement, il ne peut donc procéder à l'immobilisation du meuble faisant l'objet de la clause de réserve de propriété ; qu'ainsi l'arrêt attaqué a violé l'article 524 du Code civil, par fausse application, et l'article 121 de la loi du 25 janvier 1985, par défaut d'application ;





ALORS QUE, D'AUTRE PART, en relevant que des éléments vendus ne pouvaient être effectués sans de longues heures de travail, les juges d'appel ont nécessairement constaté que les éléments d'équipement étaient détachables de la chaîne, et qu'ils étaient identifiables de sorte que ces éléments existaient bien en nature que, dès lors, en refusant de faire droit à la revendication du vendeur, l'arrêt attaqué a violé l'article 121 de la loi du 25 janvier 1985





LA COUR, en l'audience publique du 7 juin 1990.





Donne défaut contre la société Boidal et Mme Harquet, prise en sa qualité de liquidateur de la société Boidal en liquidation judiciaire ;





Sur le moyen unique, pris en ses deux branches





Attendu, selon l'arrêt attaqué (Colmar, il janvier 1989) que la société Boidal a été mise en redressement judiciaire puis en liquidation judiciaire sans avoir payé à la société Matelest divers matériels d'exploitation destinés à compléter une ligne de sciage appartenant à la société Boidal que se fondant sur une clause de réserve de propriété, la société Matelest a revendiqué ces matériels ;





Attendu que la société Matelest fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté cette revendication, alors, selon le pourvoi, d'une part, que l'immobilisation par ,destination ou incorporation n'est possible que s'il y a identité entre le propriétaire du fonds et celui des meubles ; que l'acquéreur d'un bien vendu avec clause de réserve de propriété n'acquiert pas la propriété, tant qu'il n'a pas intégralement payé le prix et que, jusqu'à la réalisation de cet évènement, il ne peut donc procéder à l'immobilisation du meuble faisant l'objet de la clause de réserve de propriété ; qu'ainsi, l'arrêt attaqué a violé l'article 524 du Code civil, par fausse application, et l'article 121 de la loi du 25 janvier 1985, par défaut d'application ; et alors, d'autre part, qu'en relevant que l'enlèvement des éléments vendus ne pouvait être effectué sans de longues heures de travail, les juges d'appel ont nécessairement constaté que les éléments d'équipement étaient détachables de la chaîne et qu'ils étaient identifiables, de sorte que ces éléments existaient bien en nature ; que, dès lors, en refusant de faire droit à la revendication du vendeur, l'arrêt attaqué a violé l'article 121 de la loi du 25 Janvier 1985





Mais attendu que l'arrêt relève qu'une fois mis en place après avoir été étroitement imbriqués en divers endroits de l'installation à laquelle ils ont été fixés, les matériels revendiqués ont fait partie intégrante de la ligne de sciage appartenant à l'acheteur ; qu'en l'état de ces constatations dont il résulte que les matériels ont été incorporés au fonds immobilier de sorte qu'ils n'existaient plus en nature au sens de l'article 121 de la loi du 25 janvier 1985, la cour d'appel, qui ne s'est pas fondée sur les dispositions de l'article 524 du Code civil, abstraction faite de tous autres motifs surabondants, a décidé, à bon droit, que les matériels litigieux ne pouvaient être revendiqués que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses branches ;





PAR CES MOTIFS :





REJETTE le pourvoi.





Sur le rapport de Mme le conseiller référendaire Desgranges, les observations de Me Choucroy, avocat de la société Matelest, de Me Bouthors, avocat du CEPME, les conclusions de M. Curti, avocat général..M. DEFONTAINE, Président.


